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L e catalogue de vidA©os da3€™un site de presse en ligne peut Adtre qualifiA© de
service de mA©dias audiovisuels A lademande

Description

Observations sur CJUE, 2e Ch., 21 octobre 2015, nA° C-347/14, New Media Online GmbH c./
Bundeskommunikationssenat

SollicitA©e par deux questions prA©judicielles de la Cour administrative autrichienne, la Cour de justice
de I’Union europA©enne se prononce, dans cet arrA&, sur 1&€™interprA©tation A donner d&€™une
disposition de la directive 2010/13/UE du Parlement europA©en et du Conseil, du 10 mars 2010, dite
A«A Services de mA©dias audiovisuels A».

Les faits A©taient relatifs A un service de presse en ligne mettant A disposition du public un catalogue de
vidA©os. Cellesci ACtaient da€™un format assez court et portaient sur des questions da€™actualitA©
n&€™ayant pas nA©cessairement de liens avec la partie rA©dactionnelle.

L&E™AutoritA© autrichienne des communications estimait que ce catalogue A©tait constitutif d&€™un
service de mA®©dias audiovisuels A la demande (SMAD), ce qui le soumettait aux dispositions de la
directive prA©citA©e. Le service aurait dA's lors dA» effectuer une dA©claration auprA”s de
|AE™AutoritA©, prA©alablement A sa diffusion. Contestant cette interprA©tation, le requA©rant effectua
un recours devant une juridiction, laquelle saisit A son tour la Cour de deux questions prA©judicielles :

— Le contenu du catalogue en cause peut-il Adre qualifiA© de programme, au sens donnA© pour la
radiodiffusion tA©IA©visuelle ?

— Ledit catalogue doit-il Adre apprA©ciA© de faA8on distincte par rapport au reste du service pour
dA©terminer |1&€™application de la directive ?

En rA©pondant A ces questions, la Cour va considA©rer que la partie du site internet d4€™un service de
presse en ligne dA©diA©e A la diffusion de vidA©os constitue bien un service de mA®©dias audiovisuels
A lademande.

LesdonnA©es dela directive

La directive de 2010 dA©finit le cadre daé€™harmonisation des rA"gIes applicables aux services de
MA®©dias audiovisuels. Elle soumet ces services A des rA"gles particuliA res, qui concernent aussi bien la
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rA©gulation de la concurrence sur le marchA© de |&€™audiovisuel que 1&€™ordre public et |a protection
des mineurs, la diversitA© culturelle et les politiques de quotas, |1&€™encadrement des publicitA©s et du
parrainage, ou encore la contribution A la production et 1&€™acquisition d&€™A* uvres europA©ennes. La
qualification emporte donc un certain nombre de consA©quences. Encore faut-il savoir comment ces
services sont dA©finis par ladirective.

Deux catA©gories sont distinguA©es : les services linA©aires, constituA©s des services A« classiques A»
de tAGIA©vision, diffusant de faA8on simultanA©e des A©missions sur la base d&€™une grille de
programmes ; les services non linA©aires, ou SMAD, tels les services de rattrapage, de paiement A la
sA®©ance ou sur abonnement, pour lesquels les contenus sont consultA©s sur demande individuelle, et au
moment choisi par 1&€™utilisateur, A partir d&€™un catalogue de programmes sA©lectionnA©s par
|lAE™A©diteur.

L&E™apparition de ces services dans le champ du droit de la communication audiovisuelle est rA©cente,
puisquaE™elle ne date que de 2007 dans |e droit communautairel, la question de leur apprA©hension ayant
dA©jA AOtA® posA©e A 1&E™occasion de 1&8€™arrA% Mediakabel, en 20052. Comme |&€™indique le
prA©ambule de la directive, ele fait suite aux A©volutions technologiques du secteur et aux nouvelles
pratiques de consommation des contenus audiovisuels, avec le dA©veloppement des services A la
demande. Ceux-ci sont en convergence et en concurrence avec les services de mA©dias traditionnels, ce
pourquoi il est essentiel de les soumettre A A« un ensemble minimal de rA gles coordonnA©es A»3.

Il importe cependant de bien cerner la notion de SMAD. A ce niveau, le mode de mise A disposition des
contenus au public nA€™est plus un critA re caractA©ristique de la communication audiovisuelle. Ca€™est
davantage |&4€™existence de programmes, caE™est-A -direA da&€™ensembles de contenus audiovisuels
sA®lectionnA©s et organisA©s par [38E™AOditeur du service, qui caractA©rise les services de mA©dias
audiovisuels.

CaE™est ce qui explique que les SMAD soient comparables aux services linA@aires et se distinguent des
services qui relA"vent de la communication au public en ligne, bien que ceux-ci soient aussi accessibles A

la demande. En effet, la directive exclut un certain nombre de services, dont notamment ceux qui n&€™ont
pas de vocation A©conomique ; ceux qui diffusent du contenu audiovisuel crAOA®© par les utilisateurs A

des fins de partage et d&™A©change au sein de communautA©s da€™intA©rAds ; ceux dont la fonction
principale n&€™est pas la fourniture de programmes et dont le contenu audiovisuel n&€™est que secondaire
. enfin, les services textuels autonomes, et surtout les versions A®©lectroniques des journaux et des
magazines4.

Le service en cause dans la prA©sente affaire brouillait A©videmment ces distinctions et obligeait A
statuer sur leur portA©e.
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L &€™assimilation du catalogue de vidA©os en ligne A un SMAD

La Cour de justice va, A travers les deux questions prA©judicielles, A©tablir une interprA©tation
extensive de la notion de programme et, partant, de celle de SMAD.

SaE™agissant de la premiA’re question, elle affirme tout d&€™abord que la comparabilitA© avec les
services de radiodiffusion tA©IA©visuelle ne porte pas sur 1A€™intA©gralitA© de la grille de programmes
ou du catalogue, mais seulement sur la nature des contenus audiovisuelSA qui sont diffusA©s. Ceux-ci sont
dA©finis par la directive comme des A« images animA©es, combinA®es ou non A du son A», sans
considA©ration de durA©e. Le format court des vidA©os en cause nd€™est donc pas un critA're
da€™exclusion, quand bien mA2me les services de radiodiffusion tAG©IA©visuelle ne diffuseraient pas
habituellement de tels contenus.

Etant constituA©es de reprises de bulletins da€™information, produits par un A©diteur de service de
tA©IA©vision locale, et de contenus culturels et sportifs, ces vidA©os peuvent doncA concurrencer les
services de tAGIA®vision traditionnelle. Au-delA de la nature des contenus, il SBE™avA're que le site
litigieux a procA@dA@ A un classement de ceux-ci par rubriques, afin de faciliter la navigation des
internautes dA©sireux de les consulter. Enfin, la page contenant |e catalogue A©tant publique et gratuite, il
y a bien mise A disposition de ces contenus A un public de masse, qui peut y accA©der sur demande
individuelle. Aussi, la Cour affirme que la notion de A« programmeA A» comprend bien A«
lamise A disposition, sur un sous-domaine du site internet da€™un journal, de vidA©os de courte durA©e
qui correspondent A de courtes sA©quences extraites de bulletins d&€™informations locales, de sport ou
de divertissement A».

L a seconde question portait sur la dA©termination de 14€™objet principal du service de presse en ligne, et
la possibilitA©, ou non, da€™apprAOcier de faA§on indA©pendante la page litigieuse par rapport aux
contenus A©crits. 1| sSAE™agissait plus prA©cisA©ment de savoir si le contenu audiovisuel du site AOtait
ou non accessoire au sens de la directive. La Cour confirme tout d&€™abord la position des autoritA©s
autrichiennes, selon laguelle le site internet ne peut, dans son ensemble, Adre considA©rA© comme un
SMAD. Mais elle prA©cise immA©diatement que cette exclusion ne saurait valoir de faA§on absolue pour
toutes les rubriques du site.

Elle retient dA"s lors une apprA©ciation A« distributive A» du service en cause, en considA©rant que sa
qualitA© de professionnel de la presse nd€™est pas un obstacle A |a qualification de SMAD de |1&€™un de
ses services. |l importe seulement da€™en vACrifier le lien avec A« I8€™objet principal A» de son
activitA®©. Il faut de plus tenir compte de la similaritA© des contenus audiovisuels, lorsque ceux-ci sont
susceptibles da€™Azdtre diffusA©s A la fois par des services de tA©IA©vision traditionnels et par des
services A lademande, tel celui en cause dans cette affaire.
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L&E™argumentation est fine mais a |&€™avantage da€™A%re mesurA©e entre deux conceptions
extrA%mes : celle qui consisterait A exclure systA©matiquement les services dont 1&€™activitA©
principale (et non |&€™objet) ne porte pas sur la diffusion d&€™un programme audiovisuel et celle qui
soumettrait A la qualification de SMAD tous les catalogues de contenus audiovisuels, indA©pendamment
de leur contexte da€™utilisation. A une dA©rA©gulation de la concurrence dans le premier cas
S&E™opposerait un excA"s de rA©glementation dans |e second. La Cour estime que ca&€™est IA le moyen
le plus opportun d&€™apprA©cier la diversitA© des situations dans le contexte actuel, oA rA gne de plus
en plusle multimA©dia.

Auss affirme-t-elle que le service litigieux peut Adre potentiellement qualifiA© de SMAD, et cela sur la
base de critA res dont la juridiction de renvoi aura A apprA©cier. L&E™autonomie du catalogue de
vidA©os par rapport au contenu rA©dactionnel inclinera en faveur de cette qualification, puisquaE™il est
mis A disposition du public, sans aucun rapport avec |&€™activitA© principale de |Z€™AOditeur.

Il existerait donc bien une A« programmation A» assimilable A celle des SMAD. Inversement, s les
contenus audiovisuels ne sont diffusA©s quaE™en appui de la partie rA©dactionnelle, comme par exemple
les illustrations, le catalogue sera considA©rA© comme accessoire par rapport A 14€™activitA© du site,
ce qui le feratomber dans 14€™un des cas d&€™exclusion prA©vus par la directive. Enfin, l&€™architecture
du site est indiffA©rente A cette recherche de qualification, car il serait aiSA© de la contourner en faisant
passer |es catalogues dans une partie secondaire.

Per spectives

L&€™arrA% de la Cour va A 1&€™encontre des conclusions rendues par |&€™avocat gA©nAGral dans
cette affaire, lequel plaidait plutA”t pour la premiA”re des deux conceptions prAC©CcitA©ess.

La solution S&€™inscrit dans une tendance importante, relative A la convergence entre les services de
mA®©dias audiovisuels, et les services qui relA vent de la communication au public en ligne. Tant les
contenus que les pratiques attestent d&€™un rapprochement entre ces deux catA©gories, ce qui interroge
naturellement sur leur nature et sur une A©ventuelle harmonisation des rA"gles applicables.

A ce titre, 12€™arrA% de la Cour apporte da€™intA©ressantes prA©cisions pour mieux cerner la limite
entre ces deux catA©gories. Ains en est-il du critA're de la comparabilitA© des programmes.
NA©anmoins, celui-ci pourrait gAOnA©rer de nouvelles controverses. Que faire, par exemple, des
catalogues constituA©s de contenus crA©A®©s par les utilisateurs de plates-formes de type YouTubeA ? ||
arrive en effet que ceux-ci soient repris par des services de mA©dias professionnels, tant linA©aires que
non linA®©aires, lesquels les intA grent parfois dans leurs programmes, ou se contentent d&€™y renvoyer le
spectateur, sous la forme d&€™ une page internet.
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En tant qu&E™images animA©es, mA3me da€™une courte durA©e, leur intA©gration dans de tels services
pourrait justifier la qualification de SMAD. En France, le Conseil supA©rieur de |&€™audiovisuel (CSA)
naE™a pas hAOSItA© A qualifier comme un tel service les pages de sites internet de radio qui mettent A

disposition du public un catalogue de vidA©os parfois glanA©es sur da€™autres sitess. La dA©cision

anticipe le prA©sent arrA#, et [3€™on peut aisA©ment la justifier au regard des critA res dA©gagA©s par
laCour.

La question reste nA©anmoins posA©e pour les autres services, et notamment les plates-formes comme
YouTube ou Dailymotion, dont les A« chaA®nes A» da€™utilisateurs sont de plus en plus proches de la
gualification de SMAD?7.
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